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Appendice 1

Eléments requis pour l'établissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles pour certains insectes
INTRODUCTION

CHAMP D'APPLICATION
Cette norme décrit les exigences pour l'établissement, le maintien, la vérification et l'utilisation des zones à faible prévalence d'organismes nuisibles pour les organismes réglementés. Une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peut être utilisée en conjonction avec d'autres mesures phytosanitaires.
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DÉfinitions

	action d'urgence
	Action phytosanitaire menée rapidement en cas de situation phytosanitaire nouvelle ou imprévue [CIMP, 2001]

	
	

	action phytosanitaire
	Toute opération officielle - inspection, analyse, surveillance ou traitement - entreprise pour appliquer des réglementations ou procédures phytosanitaires [CIMP, 2001]

	
	

	approche(s) systémique(s)
	L’intégration de diverses mesures de gestion du risque phytosanitaire, parmi lesquelles au moins deux agissent indépendamment et permettent collectivement d’atteindre le niveau de protection phytosanitaire approprié [NIMP Pub. N° 14, 2002]

	
	

	article règlementé
	Tout végétal, produit végétal, lieu de stockage, emballage, moyen de transport, conteneur, terre et tout autre organisme, objet ou matériel susceptible de porter ou de disséminer des organismes nuisibles justifiant des mesures phytosanitaires, particulièrement pour tout ce qui concerne les transports internationaux [FAO, 1990; révisée CIPV, 1997]

	
	

	CIPV
	Convention internationale pour la protection des végétaux, déposée en 1951 à la FAO (Rome) et amendée depuis [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CIMP, 2001]

	
	

	enrayement
	Application de mesures phytosanitaires dans ou autour d'une zone infestée afin de prévenir la dissémination d'un organisme nuisible [FAO, 1995]

	
	

	lieu de production
	Tout lieu ou ensemble de champs exploités comme une seule unité de production agricole. Un lieu de production peut comprendre des sites de production conduits séparément pour des raisons phytosanitaires [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999]

	
	

	mesure phytosanitaire

(interprétation convenue)
	Toute législation, réglementation ou méthode officielle ayant pour objet de prévenir l'introduction et/ou la dissémination d’organismes de quarantaine ou de limiter l’incidence économique d’organismes réglementés non de quarantaine [FAO, 1995 révisée CIPV, 1997; ICPM, 2002]

	L’interprétation convenue du terme mesure phytosanitaire rend compte de la relation qui existe entre les mesures phytosanitaires et les organismes nuisibles réglementés non de quarantaine. Cette relation n’est pas convenablement reflétée dans la définition donnée dans l’article II de la CIPV (1997)

	
	

	méthode phytosanitaire
	Toute méthode officielle prescrite pour appliquer des réglementations phytosanitaires, notamment la réalisation d’inspections, d’analyses, de surveillances ou de traitements relatifs aux organismes nuisibles réglementés [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999; CIMP, 2001; précédemment méthode de quarantaine]

	
	

	National Plant Protection

Organization
	Service officiel institué par un gouvernement pour mettre en œuvre les fonctions spécifiées par la CIPV [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999; précédemment Organisation nationale pour la protection des végétaux]

	
	

	norme
	Document, établi par consensus et approuvé par un organisme reconnu, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné [FAO, 1995; définition de ISO/IEC GUIDE 2:1991]

	
	

	officiel
	Etabli, autorisé ou réalisé par une Organisation nationale de la protection des végétaux [FAO, 1990; révisée FAO, 1995]

	
	

	organisme de quarantaine
	Organisme nuisible qui a une importance potentielle pour l'économie de la zone menacée et qui n'est pas encore présent dans cette zone ou bien qui y est présent mais n'y est pas largement disséminé et fait l'objet d'une lutte officielle [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CIPV, 1997]

	
	

	organisme réglementé non de quarantaine
	Organisme nuisible qui n'est pas un organisme de quarantaine, dont la présence dans les végétaux destinés à la plantation affecte l'usage prévu de ces végétaux, avec une incidence économique inacceptable et qui est donc réglementé sur le territoire de la partie contractante importatrice [CIPV, 1997

	
	

	organismes nuisible règlementé
	Organisme de quarantaine ou organisme réglementé non de quarantaine [CIPV, 1997]

	prospection
	Procédé officiel appliqué pendant un laps de temps limité, pour définir les caractéristiques d'une population d'organismes nuisibles ou déterminer quelles espèces sont présentes dans une zone donnée [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1996; CEMP, 1999; précédemment enquête]

	
	

	prospection de délimitation
	Prospection réalisée afin de définir les limites de la zone considérée comme infestée par un organisme nuisible ou comme en étant exempte [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999; précédemment enquête/prospection sur l'étendue géographique]

	
	

	prospection de suivi
	Prospection continue réalisée afin de vérifier les caractéristiques d'une population d'organismes nuisibles [FAO, 1995; révisée CEMP, 1999; précédemment prospection de population]

	
	

	réglementation phytosanitaire
	Ensemble de règlements officiels visant à prévenir l’introduction et/ou la dissémination d’organismes de quarantaine, ou à limiter les effets économiques des organismes réglementés non de quarantaine, notamment l’établissement de procédures pour la certification phytosanitaire [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999; CIMP, 2001]

	
	

	suppression 
	Application de mesures phytosanitaires dans une zone infestée en vue de réduire les populations d'organismes nuisibles [FAO, 1995; révisée CEMP, 1999]

	
	

	surveillance
	Procédé officiel qui consiste à collecter et à enregistrer des données sur la présence ou l'absence d'organismes nuisibles dans une zone donnée en utilisant la prospection, le suivi ou d'autres méthodes [CEMP, 1996; révisée CEMP, 1999]

	
	

	traitement
	Procédure officielle autorisée pour la destruction, l’inactivation, l'élimination ou la stérilisation d'organismes nuisibles, ou pour la dévitalisation [FAO, 1990; révisée NIMP N° 15, 2002; NIMP N° 18, 2003]

	
	

	zone
	Totalité d'un pays, partie d'un pays, ou totalité ou parties de plusieurs pays, identifiées officiellement [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CEMP, 1999; défini sur les bases de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'Organisation mondiale du commerce; précédemment aire]

	
	

	zone à faible prévalence d'organismes nuisibles
	Zone, qu'il s'agisse de la totalité d'un pays, d'une partie d'un pays ou de la totalité ou de parties de plusieurs pays, identifiée par les autorités compétentes, dans laquelle un organisme nuisible spécifique est présent à un niveau faible et qui fait l'objet de mesures efficaces de surveillance, de lutte ou d'éradication [CIPV, 1997]

	
	

	zone exempte
	Zone dans laquelle l'absence d'un organisme nuisible déterminé a été prouvée scientifiquement et où, au besoin, elle est maintenue par l'application de mesures officielles [FAO, 1995; révisée CEMP, 1999; précédemment zone indemne]

	
	

	zone tampon**
	Zone qui entoure ou est adjacente à une zone ou un lieu de production infesté, ou à une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, ou à une zone, un lieu ou un site de production exempt d'organismes nuisibles, et dans laquelle un organisme nuisible déterminé est peu ou pas présent et fait l'objet de lutte officielle pour prévenir sa dissémination


RÉSUMÉ DE RÉFÉRENCE
Cette norme décrit les procédures pour l'établissement, le maintien, la vérification et l'utilisation des zones à faible prévalence d'organismes nuisibles pour les organismes réglementés. La norme indique les mesures pour le maintien d'un faible niveau de population, le suivi des organismes nuisibles, les opérations phytosanitaires, et les plans et réponses d'urgence. Les critères de suspension et de rétablissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles sont également inclus.
Exigences

1.
Contexte général
1.1
Description d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles
Une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est une "zone, qu'il s'agisse de la totalité d'un pays, d'une partie d'un pays ou de la totalité ou de parties de plusieurs pays, identifiée par les autorités compétentes, dans laquelle un organisme nuisible spécifique est présent à un niveau faible et qui fait l'objet de mesures efficaces de surveillance, de lutte ou d'éradication" (Article II de la CIPV, 1997).
Une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles constitue une option de gestion du risque visant à maintenir ou améliorer le statut phytosanitaire dans une zone. Cette option peut être utilisée pour faciliter le mouvement de marchandises hors de zones dans lesquelles le ou les organismes nuisibles concernés sont présents, ou pour justifier les exigences relatives à l'importation dans ces zones. Une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peut être établie pour des organismes règlementés pour une grande variété de conditions environnementales et d'hôtes, et dépend de la biologie de l'organisme nuisible et des caractéristiques des lieux de production. 
Lorsque le concept de zones à faible prévalence d'organismes nuisibles est utilisé et qu'il est prévu d'exporter des matériaux hôtes, ceux-ci peuvent être soumis à des mesures phytosanitaires supplémentaires dans le cadre d'une approche systémique. Les approches systémiques sont détaillées dans la NIMP No. 14: L'utilisation de mesures intégrées dans une approche systémique du risque phytosanitaire. Une telle approche est conçue pour réduire le risque phytosanitaire à un niveau acceptable pour le pays importateur.
En outre, les importations de marchandises dans une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peuvent être soumises à des mesures phytosanitaires équivalentes si l'organisme nuisible spécifié est associé à la filière.

1.2
Bénéfices des zones à faible prévalence d'organismes nuisibles
Des exemples de bénéfices sont: 
-
la suppression de la nécessité des traitements post-récolte lorsque le niveau d'infestation reste inférieur au seuil
-
le maintien d'une zone à faible impact d'organismes nuisibles déjà existante 
-
pour certains organismes nuisibles, la possibilité d'utiliser des mesures de lutte non toxiques en plein champ, par exemple technique des insectes stériles
-
un accès au marché plus facile pour les produits venant de zones en étant auparavant exclus
-
des contrôles moins restrictifs des mouvements, y compris des mouvements de marchandises:

(
entre une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles et une zone indemne
(
entre deux zones à faible prévalence d'organismes nuisibles
(
d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles en passant par une zone indemne
(
d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles en passant par une autre.

1.3
Distinction entre une zone indemne et une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles
La principale différence entre une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles et une zone indemne est que la présence de l'organisme nuisible en dessous d'un niveau de population fixé est accepté pour une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, tandis que l'organisme nuisibles est absent d'une zone indemne. Lorsque l'organisme nuisible est présent dans une zone, le choix d'établir une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles ou une zone indemne comme option de gestion du risque dépend des caractéristiques de l'organisme nuisible, de sa distribution dans le pays et de la faisabilité générale du programme.

1.4
Plans de travail bilatéraux
Dans certains cas, un plan de travail établi sur la base d'un accord bilatéral peut être nécessaire si la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est prévue dans le cadre d'échanges commerciaux avec un autre pays. Un plan de travail est un document officiel qui spécifie les mesures phytosanitaires approuvées entre les ONPV des pays importateur et exportateur. Il est recommandé au pays exportateur de consulter le pays importateur dès le début du processus pour s'assurer que ses exigences sont respectées.
2.
Exigences spécifiques
2.1
Etablissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles
La faible prévalence peut être naturelle ou être obtenue grâce au développement et à l'application de mesures phytosanitaires ayant pour objectif de contrôler le ou les organismes nuisibles. 
Une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peut être établie par une ONPV conformément à cette norme par exemple dans les cas suivants:

-
une zone de production dont les produits sont destinés à l'exportation
-
une zone soumise à un programme d'éradication
-
une zone agissant comme zone tampon pour protéger une zone indemne
-
une zone située à l'intérieur d'une zone indemne et faisant l'objet d'un plan d'action d'urgence.
Une liste concernant l'établissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles pour certains insectes nuisibles est donnée pour information à l'appendice 1. 
2.2
Description géographique
L'ONPV doit décrire la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles proposée avec des cartes montrant les limites de la zone. La description peut également inclure les lieux de production, les plantes hôtes situées à proximité de zones de production commerciales, et les barrières naturelles et zones tampons isolant la zone.
2.3
Système de gestion de la qualité
L'ONPV doit établir un système de gestion de la qualité pour vérifier et documenter que toutes les procédures sont mises en œuvre. Les éléments-clés d'un système de gestion de la qualité comprennent normalement:

-
la documentation des procédures (c'est-à-dire un manuel des procédures)

-
la mise en œuvre des procédures et l'archivage
-
l'audit des procédures
-
le développement et la mise en œuvre des actions correctives.
2.4
Méthodes phytosanitaires
2.4.1
Surveillance

L'ONPV dans laquelle la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est située doit établir des seuils pour le ou les organismes spécifiés.

Le statut de la zone, et le cas échéant de la zone tampon, doit être confirmé par la surveillance (voir la NIMP No. 6: Directives pour la surveillance) pendant une période adéquate et à une sensibilité permettant de détecter le ou les organismes nuisibles aux seuils fixés. La surveillance doit être conduite selon des protocoles établis pour le ou les organismes spécifiés.
La surveillance doit être documentée pour montrer que les populations du ou des organismes nuisibles spécifiés ne dépassent pas les seuils dans aucune partie de la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles et doit comprendre des prospections effectuées sur des hôtes commerciaux, non commerciaux et sauvages. Les donnés de la surveillance doivent être pertinentes pour le cycle de développement du ou des organismes nuisibles spécifiés. 

Lors de l'établissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, des rapports techniques relatifs aux détections d'organismes nuisibles, aux méthodes phytosanitaires appliquées et aux résultats des activités de surveillance doivent exister pour au moins l'année précédente. Cependant pour compléter ces informations, des données doivent être fournies pour autant d'années que possible, avant la reconnaissance de la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles. Une année de données ne suffit pas toujours, en fonction de la biologie, du potentiel de reproduction et de la gamme d'hôtes du ou des organismes nuisibles spécifiés.
2.4.2
Réduction des populations d'organismes nuisibles et maintien de la faible prévalence
Les méthodes phytosanitaires doivent être documentées et appliquées pour respecter les seuils dans les hôtes commerciaux, non commerciaux et sauvages de la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles proposée. Les méthodes phytosanitaires doivent être pertinentes pour la biologie, le comportement et le cycle de développement du ou des organismes nuisibles spécifiés. 

Avant l'établissement de la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles, des archives doivent être conservées pour au moins l'année précédente, et de préférence pour une période plus longue.

2.4.3
Réduction du risque d'entrée des organismes nuisibles spécifiés
Des méthodes phytosanitaire efficaces sont nécessaires pour limiter l'entrée du ou des organismes spécifiés dans la zone à faible prévalence. Elles peuvent comprendre les éléments suivants:
-
réglementation des filières et articles devant être contrôlés pour maintenir la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles
-
établissement d'un programme de contrôle du mouvement des articles réglementés entrant dans la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles
-
maintien d'archives sur l'échantillonnage, identification des spécimens interceptés, vérification des documents, confirmation que les traitements requis ont été appliqués et documentation de toute autre méthode phytosanitaire.

2.4.4
Plan d'action d'urgence
L'ONPV doit disposer d'un plan documenté des actions d'urgence devant être mises en œuvre si un organisme nuisible spécifié dépasse le seuil dans la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles. Le plan d'action d'urgence doit comprendre une prospection de délimitation, l'échantillonnage des marchandises et d'autres méthodes phytosanitaires.

2.5
Vérification d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles
L'ONPV du pays dans lequel la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles doit être établie doit vérifier que les exigences permettant de respecter la faible prévalence sont mises en oeuvre.
3.
Maintien d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles 
Une fois la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles établie, l'ONPV doit maintenir le système établi pour la gestion de la qualité, et continuer à appliquer les méthodes phytosanitaires, à contrôler les mouvements et à conserver des archives. De archives doivent être conservées pour au mois les deux années précédentes, ou aussi longtemps que nécessaire pour soutenir le programme.

En outre, les procédures établies doivent faire l'objet d'audits de routine.
4.
Changement de statut d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles
La principale cause entraînant un changement de statut d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est la détection dans cette zone d'un ou plusieurs des organismes spécifiés à un niveau dépassant le seuil fixé. Ceci doit entraîner la mise en œuvre du plan d'action d'urgence spécifié à la section 2.4.4 de la présente norme. Les actions d'urgence doivent débuter dès que possible suite à la confirmation du dépassement d'un seuil dans la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles ou à la détection d'un ou plusieurs organismes nuisibles spécifiés dans des produits hôtes.
D'autres exemples pouvant entraîner un changement de statut d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles et la nécessité d'actions sont:

-
un échec répété des procédures réglementaires
-
une documentation incomplète portant atteinte à l'intégrité de cette zone.
Selon le résultat des actions, la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peut être:
-
Poursuivie si les actions phytosanitaires appliquées (dans le cadre du plan d'action d'urgence dans le cas de la détection d'organismes nuisibles spécifiés au dessus des seuils fixés) ont réussi
-
Redéfinie pour exclure une certaine zone si le seuil d'un organisme nuisible (ou plusieurs) est dépassé dans une zone limitée qui peut être identifiée et isolée
-
Suspendue.
5.
Rétablissement du statut d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles
Si une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles est suspendue, une investigation doit être menée pour déterminer la cause du problème. Des actions correctives doivent être mises en œuvre pour éviter que ce problème se reproduise. La suspension de la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles doit rester en effet jusqu'à ce qu'il soit démontré que les populations sont en dessous du seuil fixé ou que les autres carences ont été corrigées. Une fois les problèmes corrigés et l'intégrité du système vérifiée, la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles peut être rétablie. Les ONPV doivent respecter toute obligation de signaler les changements de statut ou suspensions aux partenaires commerciaux faisant partie d'accords bilatéraux passés pour la zone concernée.
APPENDIce 1

Elements requis pour L'établissement d'une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles pour certains insectes
La liste suivante indique des éléments pouvant être pris ne compte pour déterminer si une zone à faible prévalence d'organismes nuisibles respecte les conditions de cette norme:

1.
Description géographique de la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles proposée
-
cartes
-
lieux de production
-
barrières naturelles
-
zone tampon
-
taille
-
localisation des points de contrôle réglementaires.
2.
Protocoles de surveillance pour l'établissement et le maintien de la zone à faible prévalence d'organismes nuisibles
-
organisme nuisible
-
période de la surveillance
-
communication des résultats de la surveillance

-
piégeage
-
type de piège
-
type d'appât ou d'attractif
-
densité de piégeage
-
intervalles d'examen des pièges
-
surveillance visuelle
-
échantillonnage de l'hôte ou de la marchandise
-
intervalles de surveillance.
3.
Protocole de contrôle qualité de la surveillance
-
validation des activités de surveillance
-
piégeage
-
surveillance visuelle
-
vérification de l'efficacité des attractifs
-
disposition et récupération d'organismes nuisibles marqués
-
examen régulier de la documentation de surveillance

-
audits du placement et de l'examen des pièges
-
confirmation de la compétence de l'identificateur.
4.
Méthodes phytosanitaires
-
pertinentes pour le ou les organismes nuisibles et leurs hôtes
-
chimiques
-
agents de lutte biologique
-
pratiques culturales
-
documentation des mesures employées

-
programme de suivi pour l'application des méthodes phytosanitaires.
5.
Contrôle des mouvements
-
identification des filières
-
établissement d'un programme d'inspection
-
taux d'échantillonnage et archives
-
identification des spécimens interceptés
-
vérification des documents

-
confirmation que les traitements requis ont été appliqués
-
documentation de toute autre méthode phytosanitaire.
6.
Plan d'action d'urgence
-
justification pour la mise en œuvre du plan
-
prospections de délimitation
-
mesures de mitigation

-
analyse des échecs
-
actions correctives.
� Term marked with (**) is revised
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